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Introduction

Le présent document vise à rendre disponible une
synthèse de la légis lat ion relative aux odeurs en
France.

La législation étant généralement mal connue, le
présent doc ume nt co mmence pa r un rappel de
considérations généra les.

Il s'agit ensuite d'expliquer de façon précise aux
différentes parties impliquées - exploitants, riverains ,
associations et laboratoires de contrôle - le contexte
rég lementaire dans lequel intervi ennent les
problèmes d'odeur et de nuisances olfact ives:
comme ces derniers sont le plus souvent associés à
des industries de type ICPE, installations classées
pour la protection de l'environnement, la réglementation
relative à celles-ci est également présentée dès lors
qu'elle interagit avec la régleme ntation sur les
odeurs . Enfin, parallèlement aux textes applicab les,
la jurisprudence propose des solutions à des situations
de litige entre exploitants et riverains ; elle est donc
également évoquée.

Le texte est long ; il est détai llé pour atteindre le
niveau de précision chois i. Il comprend éga lement
des documents de synthèse (tableaux récapitulatifs,
encadrés, schéma), lesquels constituent des repères
facilement utilisables.

Remarque : Sauf précision autre (et figurant dans
ce cas en référence, p. 74), les textes réglementa ires
sont do nnés sans référence bibl iograph iq ue et
proviennent du site Internet http.l/a ida.ineris.fr
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Considérations générales

Des considé rations générales sont données en
annexe (p. 71) sur l'articulation des textes législatifs,
ainsi que sur un changement récent remplaçant les
lois françaises relatives à l'environnement par des
artic les d'un code dit « Code de l'environnement »
[Code de l'environnement, Partie Législative, 2001].

Odeurs et qualité de l'air

La notion de nuisances olfactives est apparue
très tôt, dès le développem ent d'activités industrielles
(voir Tabl eau 1, p. 56) . Elle apparaî t aujo urd'hui
comme le deuxième motif de plaintes après le bruit
[Chemin, 1996] : cette importan ce don née aux
odeurs par le riverain est liée au fait qu'à l'odeur est
très souvent associée la noti on de toxicité. Cette
association est sans fondeme nt puisque les odeurs
peuvent être perçues par l'être humain à des niveaux
de concen trations molécu laires très faibles le plus
souvent, et en particulier inférieurs aux niveaux de
concentrations limites te ls que les valeurs limites
d'exposition (VLE) par exemple, c'est-à-dire les concen­
trations moléculaires maximales auxquelles un indi­
vidu peut être exposé pendant un temps donné sans
que cela engendre des modifications de son état de
santé). Néanmoins, la pression des riverains est telle
que les odeurs perçues, et la gêne (ou nuisance) qui
peut en découler, sont de plus en plus souvent prises
en compte dans les textes réglementa ires.

Afin de mieux comprendre la structure générale
des textes législatifs, considérons , à titre d'exemple,
la lo i 61-842 du 2 août 1961 , texte particulièrement
court , aujourd'hui abrogé, portant sur la lutte contre
les pollutions atmosphériq ues et les odeurs : avec ce
texte , c'est la prem ière fois que le probl ème des
odeurs est abordé explicitement dans la législation.
Parmi les huit articles constituant le texte, le premier
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Tableau 1.
Textes généraux relatifs aux odeurs (en gras, textes en vigueur au 31-03-2001).

ANN ÉE TEXTE

ANTIQUITÉ Odeurs =problèmes de voisinage [Lizot, 1994]

1148 Volonté de Philippe Auguste de combattre les odeurs pestilentielles des rues de Paris [Chemin, 1996]

1663 Ordonnance royale du 30 avril 1663
relative aux eaux polluées provenant des tueries et abattoirs [Chemin, 1996]

1961 Loi 61-842 du 2 août 1961 relative à la pollution atmosphérique et aux odeurs
(abrogée sauf art. L. 227-1 (Code Env.) sur les pollutions par les substances radioactives)

1990 Art ic les L. 131-3 à L. 131-7 (Code Env. ) ex-Loi 90-1130 du 19 décembre 1990 relative à la création
de l'ADEME (Agence de l'environnement et de la maîtr ise de l'énerg ie)
= fixe les moyens techniques et financiers de la lutte contre la pollution de l'air donc contre les odeurs

1996 Un article du livre 1 (L. 124-4) et plusieurs articles du livre Il , titre 2 (articles L. 220-1 à L. 228-2)
(Code Env.) ex-Loi 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie

fixe le champ d'appl ication de la loi , le deuxième
porte sur les prescriptions, les troisième et quatrième
concernent les modalités de contrôle tandis que les
articles 5, 6 et 7 définissent les peines à appliquer en
cas de non-resp ect de tout ou partie du texte .
L'encadré 1 ci-dessous rapporte les part ies citant
explicitement les odeurs ; toutefois le reste du texte,
avec par exemple les conditions de contrôle et les
sanctions, peut concerner les étab lissements qui
émettent des odeurs puisqu'il concerne les établis­
sements visés dans l'article 1. Cette trame (domaine
d'application, prescriptions, modalités de contrôle et
peines) se retrouve , plus ou moins étoffée , dans
l'ensemble des textes législatifs.

Encadré 1.

LOI 61-842 DU 02 AOÛT 1961 relative à la lutte
contre les pollutions atmosphériques et les
odeurs.

Art. tw : " Les [...J, établissements industriels,
commerciaux, artisanaux ou agricoles, [. ..J,
devront être construits, exploités ou utilisés [' ..J,
afin d'éviter [. ..J les odeurs qui incommodent
la population, [...J»

Art. 2 : cc Les prescript ions visées à l'article
précédent feront l'objet de décrets [...Jqui déter­
mineront: 1 : Les cas et conditions dans lesquels
pourra être interdite ou réglementée l'émission
dans l'atmosphère [...Jde gaz [...Jodorants [...J »

Art. 5 : " En cas de condamnation aux peines
[. ..J le tribunal de police fixera le délai [. .. desJ
travaux ou aménagements [...JEn cas de non­
exécu tion des travau x ou aménagements [. ..J
amende [. ..J Le tribunal pourra, en outre, [. ..J
prononcer, jusqu'à leur achèvement [des travaux
ou aménagementsJ, l'interdiction d'utiliser les
installations qui sont à l'origine de la pollution
atmosphérique ou des odeurs. »
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La loi 96-1236 sur l'a ir et l'utilisation ra tion­
nelle de l'énergie du 30 décembre 1996, reprise
dans les articles du Code de l'environnement indiqués
dans le tableau 1, a abrogé la lo i de 1961 . La
nouvelle loi sur l'air, beauc oup plus conséquen te
avec ses 36 articles, vise à garantir la qualité de l'air
respiré par chacun (article L. 220-1), la notion de
" pollution atmosp hérique " , explicitement définie
dans l'article L. 220-2, intégrant ce qui provoque des
" nuisances olfac tives excess ives " (voir extraits
ci-après). Les autres articles portent notamment sur
la mise en place de dispositifs de surveillance de la
qual ité de l'air, celle-ci étant déf inie à travers des
objectifs de qualité de l'air, des seuils d'alerte et des
valeurs limites à respecter pour quelques polluants ;
sont ensuite abordés les plans régionaux de la qualité
de l'air, les plans de protection de l'atmosphère, les
plans de déplacements urbains, les règles d'articulation
entre urbanisme et envi ronnement ainsi que les
mesures d'urgence, les mesures de prévention de la
pollution atmosphérique ou d'utilisation rationnelle de
l'énergie, les dispositions financières et fiscales, les
modalités de contrôle et les sanctions applicables ;
des éléments sur le cas des substances radioactives
et des dispositions diverses sont également fournis.
Cette loi n'est donc pas ess entie lle pour les
problèmes sur les odeurs.

Odeurs etactivités industrielles

Récapitu latif des textes applicables

De même qu'elles sont plus ou moins dange­
reuses, les activités industrielles sont plus ou moins
polluantes ; de là vient la distinction entre :

• les installations non classées pour la protection de
l'environnement ;

• les insta llatio ns classées pour la prote ct ion de
l'environnement (ICPE), soumises à déclaration ;

• les installations classé es pour la protection de
l'environnement (ICPE), soumises à autorisation.
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Encadré 2.

CODE DE L'ENVIRONNEMENT (Partie Légis­
lative)
Livre 2 « Milieux physiques », Titre Il cc Air et
atmosphère »

ex-Loi 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air
et l'utilisation rationnelle de l'énergie.

L. 220-1 (ex-Art. 1) : « L'État et ses établis­
sements publics, les collectivités territoria les et
leurs étab l issements pub lics ainsi que les
personnes privées concourent, chacun dans le
domaine de sa compétence et dans les limites de
sa responsab ilité, à une politique dont l'objectif
est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun à
respirer un air qui ne nuise pas à sa santé.

Ce tte action d'intérêt général consiste à
prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer
les pollutions atmosphériques, à préserver la
qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à
utiliser rationnellement l'énergie. »

L. 220-2 (ex-Art. 2) : cc Constitue une pollution
atmosphérique au sens du présent titre /'intro­
duction par l'homme, directement ou indirec­
tement, dans l'atmosphère et les espaces clos,
de substances ayant des conséquences préjudi­
ciables de nature à mettre en danger la santé
humaine, à nuire eux ressources biologiques et
aux écosystèmes, à influer sur les changements
climatiques, à détériorer les biens matériels, à
provoquer des nuisances olfactives exc es­
sives. .»

Les textes applicables, différents suivant la caté­
gorie concernée , sont présentés dans ce qui suit et
récapitu lés pour mémoire dans le tableau 2, p. 58.

Les installations non classées

Les installations non classées , qui ne sont géné­
ralement pas (ou peu) des sources de dangers ou de
pollution, échappent à la législation des ICPE et sont
soum ises au règ lement sanita ire départemental
appliqué par les maires.

Celui-ci est const itué d'un ensemble de règles et
décrets visant essentiellement à réduire les causes
d'insalubrité. Les odeurs sont prises en compte dans
ce règlement au travers de mesures qui concernent
soit la salubrité des habitations, des agglomérations
et de tous les milieux de vie de l'homme, soit la pollution
d'origine domest ique.

L'arti culation entre les dispositions de la régle­
mentat ion des installat ions classées et celles du
règlement sanitaire départemental est précisée dans
la circulaire du 27 janvier 1978 aux préfets ; celle-ci
prévoit qu'en principe, « il n'y a pas superposition de
ces prescriptions [celles des arrêtés préfectoraux,
dans le cadre de la législation sur les ICPE ; voir
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ci-après ] avec celles que le règ lement sanitaire
départemental peut le cas échéant prévoir pour des
installa tions de même nature... ». Elle att ire donc
J'attention des préfets afin qu'ils évitent « . . . le recou­
vreme nt pou r un mêm e éta blissement de deu x
ensembles de prescriptions ayant une finalité ana­
logue " .

Dans le cas d'insta llatio ns non classées ICPE,
mais présentant « des dangers ou des inconvénients
graves pour les inté rêts mentionnés à l 'art icle
L. 511-1 ... - . la législation des installations classées
s'applique (article L. 51 4-4 du Code de l'environ­
nement = ex-arti cle 26 de la loi de 1976 sur les
ICPE, voir paragraphes suivants). Dans ce cas, c'est
le p réfe t , et no n pl us le mai re , qui inte rv ient.
Toutefois, la circulaire du 17 ju illet 1978 [CFDE,
2001], relative aux installations non classées (appli­
cation de l'artic le 26 de la loi du 19 juillet 1976),
insiste sur le caractère except ionnel des situations
dans lesquelles cet article peut être utilisé.

Les installations classées pour la protection
de l'environnement (ICPE)

Alors qu'il est possible d'un point de vue juridique
[Code Pe rmanent Envi ronnem ent et Nuisances ,
2000], de « protéger l'environn ement , naturel et
humain, contre les divers nuisances et risques qui
peuvent le menacer, en s'attaquant de manière s
sépa rée s à chaque catégorie de nuisances ou
risques, sélectivement " , la législation des instal­
lations classées correspond à la volonté de protéger
l'env ironnement « en rechercha nt des soluti ons
globales, valables indistinctement contre toutes les
atteintes de l'en vironnement, mais , bien entendu,
adaptables au coup par coup, aux nuisances qui se
présentent dans la réalité ". Plus précisément, cette
législation v ise « à soumettre à la survei llance de
l'administration de l'État les installations qui présentent
des dangers ou des inconvé nien ts pour t'environ­
nement, ce terme étant pris dans son acceptation la
plus large " [Code Permanent Envi ronn ement et
Nuisances, 2000].

Catégories d'installations classées
pour la protection de t'environnement

Très tôt , le législateur a souhaité dist inguer les
activités industrielles en fonction des dangers ou des
pollutions qu'elles engendraient : ainsi , dès 1810 ,
deux catégories d'étab lissements sont définies en
fonction de leur nocivité dans un décret impérial qui
réglemente l'exploitation des manufactures et ateliers
insalubres, incommodes ou dangereux. Plus tard, la
loi 1917-12-19 du 19 décembre 1917, qui s'intéresse
(article 1) aux établissements générant des « incon­
vénients pour la commodité du voisinage " (où
J'odeur n'est donc pas citée explicitement), reprend
les bases du décret précé dent et crée trois type s
d'étab lissements : de prem ière et de deuxiè me
classe, soumis à autorisation, et de troisième classe,
soumis à déclarat ion [Chemin, 1996].
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Tableau 2.
Récapitulatif des textes applicables en fonction du type d'activité

(en gras, textes en vigueur au 31-03-2001).

Activité non classée Activité classée ICPE (installation classée pour la protection de l'environnement)

• Décret impérial du 15 octobre 1810 relatif aux manufactures et ateliers insalubres, incommodes ou
dangereux [Chemin, 1996]

• Loi 1917-12-19 du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubresou incommodes
[Chemin, 1996]

• Décret 53-577 du 20 mai 1953 et ses modifications (NOMENCLATURE)

• Un article du livre 1 (L. 142-2) et plusieurs articles du livre V, titre 1 (art. L. 51z-w) (Code
Env.) ex-Loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environ-
nement

• Décret 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour application de la loi 76-663 (voir Encadré p. 62)

ICPE soumise à déclaration ICPE soumise à autorisation

Étude d'impact:
Contenu fixé dans :

• Décret 77-1133 du 21 septembre 1977, art.3

Prescriptions générales :
fixées dans :

• Arrêté du 1Br mars 1993 ANNULÉ'
• Arrêté du 2 fév rier 1998 relatif aux prélèvements

et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions
de toute nature des ICPE soumises à autorisation

• Règlement sanitaire (arrêté cc intégré » ; voir Encadré p. 63)
départemental ou

• Arrêtés sectoriels pour les 10 activ ités non visées
ou par l'arrêté de févr ier 1998, à savoir :

• si nuisance
importante , Prescriptions générales :
art. L. 514-4 fixées dans : installations de combustiondu Code • arrêtés-types, chapitre 6, alinéa 1
de l'environnement (avant la refonte de la nomenclature, carrières(ex-art. 26 en 1992)
de la loi 76-663 ou cimenteries"
du 19 juillet 1976) • arrêtés min istériels, chapitre n° 6

de l'annexe 1(après la refonte papeteries"
de la nomenclature, en 1992)

verreries, cristalleries"
Plus prescrip tions spéciales :

fixées par le préfet installations de traitement, stockage, transit de résidus"

~ élevages"

Arrêté préfectoral pour l'ICPE
incinération de cadav res d'animaux de compagnie

installations de traitement de surface

préparation et conditionnement du vin"

Plus prescriptions spécia les:
fixées par le préfet

~

Arrêté préfectoral d'autorisation
pour l'ICPE

" Â\<rtê't~ <Ml1'f\Ilé ~f le Conseil d'État le 21-10-9 6 et repris sous une forme quasiment identique dans l'arrêté du 02 -02 -98 .
"" <fulff\Wét1l!l1l!M)00 des article(s) portant sur les odeurs (voir Tableau 5, p. 66 et 67) .
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La législation actuelle des instal lations classées,
issue des deux textes précédents, est constituée du
livre V « Prévention des pollutions, des risques et
des nuisances », Titre 1 « Installations cla ssées
pour la protection de l'environnement » (art ic les
L. 511-1 à L. 517-2) du Code de ('environnement. Ces
articles reprennent les 29 articles de l'ex-loi 76-663
du 19 juillet 1976 relative aux insta llations classées
pour la protection de l'environnement, qui abrogeait
la loi de 1917 ; un article nouveau par rapport à la loi
de 1976 apparaît , relatif aux carrières (article L. 515-6).

Cette légi sl at ion reprend dans son chapitre 1

« Dispositions générales " , la même notion qu'en
1917, à savoir celle d'« inconvénients pour la commo­
dité du voisinage " sans faire référence expliciteme nt
aux odeurs (vo ir art. L. 511-1 dans l'encadré ci­
dessous) . Dans son chapitre Il " Insta llations
soumises à autorisation ou à déc laration " , elle
conserve deux ca tégories d'é tab lissements: les
ICPE " soumises à au torisation " et les ICPE
« soumises à déclaration " (voir artic les L. 511-2,
L. 512-1 et L. 512-8 dans l'encadré 3 ci-dessous).

Encadré 3.

CODE DE L'ENVIRONNEMENT (Part ie Lég is­
lative)
Livre 5 « Prévént ion des pollut ions, d e s
risques et des nuisances », Titre 1« ICPE »

ex-Loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
installations classées pour la protection de
l'environnement.

L. 511-1 (ex-Art. 1) : " Sont soumis aux dis­
positions du présent titre [00 '] les installations [00 ']
qui peuvent présenter [00 '] des inconvénients
soit pour la commodité du voisinage, [00 '] .»

L. 511 -2 (ex-Art. 1):" Les installations visées
à l'article L. 5 11-1 sont définies dans la nomen­
cla ture des installations class ées établie par
décre t en Conseil d'État, pris sur le rapport du
ministre chargé des installations classées, après
avis du Con seil supérieur des installations
classées. Ce décret soumet les installations à
autorisation ou à déclaration suivant la
gravité des dangers ou des inconvénients que
peut présenter leur exploitation. »

L. 512-1 (ex-Art. 3) : " Sont soumises à
autorisation préfectorale les installations qui
présentent de graves dan gers ou incon­
vénients pour les intérêts visés à l'article L. 511-1
L-I »

L. 512-8 (ex-Art. 3) : " Sont soumises à
déclaration les installations qui, ne présentant
pas de graves dangers ou inconvénients pour
les intérêts visés à l'article L. 511-1 , doi vent
néanmoins respecter les prescriptions géné­
rales édictées par le préfet en vue d'assurer
dans le département la pro tection des intérêts
visés à l'article L. 5 11-1. "
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En France, environ 500 000 installations sont
des ICPE soumises à décla ration , tandis que ,
d'ap rès les statistiques de 1998, 62 613 installations
sont des ICPE soum ises à autorisation . Parmi ces
dernières, 19 454 sont des élevages, 7515 des
carrières , 1 031 des établisseme nts de traitement et
d'élimination des déchets, 1 056 des établissements
potentiellement dangereux [Arnoux et Dupraz, 2001].

Les installations ind ustrielles sont iden ti fiées à
l'aide d'un code défini dans la " nomenclature des
ICPE " , c'est -à-dire la liste des activités industrie lles
(au sens large) soumises à la législation des instal ­
lat ion s classées. Dan s celle-ci , les instal lat ions
soumises à autor isation et à déclaration sont notées
respectivement A et D (voir également la remarque
ci-dessous) . L'évolution de la nomenclat ure et sa
structu re actue lle sont syn thétisées dans la fiche
descriptive p. 60.

Remarq ue: Il existe , depuis la modifica tion de la
nomenclature par le décret du 29 décembre 1999, la
possibi lité de classer les activités relevant de la
directive Seveso en ajoutant la lettre S, pour " servi­
tude d'utilité publique » , au classement A ou D (voir
également articles L. 515-8 à L. 515-12).

Dispositions applicables

Le chapitre Il « Installations soumises à autorisation
ou à déclaration " du titre 1 « Installations classées
pour la protection de l'environnement " présente les
dispositions propres aux ICPE soumises à autorisation
(section 1), celles propres aux ICP E soumises à
déclaration (section 2) et quelques autres, communes
aux deux types d'ICPE (section 3) :

- dans le cas des installa tions soumises à auto­
risation, la demande d'autorisation , instrui te par le
préfet, est soum ise à une enquête pub lique ain si
qu'aux consultations pour avis des conseils municipaux
concernés et d'une commission départementale dont
la compos ition est adaptée à la nature de l'installation
concernée (article L. 512-2) ; l'arrêté d'autorisation et
éventuellement des arrêtés comp lémentaires, émis
par le préfet , fixent les conditions d'installation et
d'exploitation , les moyens d'analyses et de mesures,
ains i que les moyens d'intervention en cas de sinistre
(artic le L. 512 -3) ; pour la protection des int érêts
mentionnés à l'article L. 511-1, le ministre chargé des
insta llations classées peut fixer par arrêté ministériel,
et après consultation des ministres et du Consei l
supérieur des installations classée s (CS IC), les
règ les générales et les prescript ions techniques
applicables (artic le L. 512-5) ; enfin, suite aux consé ­
quences d'un accident ou d'un incident ou encore de
l'inobservation des cond itions imposées, des arrêtés
préfectoraux prescrivent également la réa lisat ion
d'évaluations et la mise en œuvre des remèdes
(article L. 512-7) ;

- dans le cas des installations soumises à décla ­
ration, une déc laration est envoyée par l'exploitant
au préfet ; celui-ci prescrit alors un arrêté préfectoral
qui f ixe les prescript ions générales applicables
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(artic le L. 512-9) ; mais un arrêté ministériel, émis
par le minist re cha rgé des instal lat ions classées ,
peut fixer des prescriptions générales applicables à
certaines catégories d'installations soumises à décla­
ration (article L. 512-10) ; également pour seulement
certaines catégories d'installations soumises à décla­
ration, un décret en Conseil d'État peut définir des

moda lités de contrô les périodiques (périodic ité ,
fonctionnement du système de contrôle...) (article
L. 512-11) ; enfin, si les prescriptions générales ne
suffisent pas, un arrêté préfectoral peut imposer des
prescriptions spécia les; de plus, suite à un accident
ou un incident ou encore à l'inobservation des conditions
imposées, des arrêtés préfectoraux peuvent prescrire

Fiche descriptive. Nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

La première version de la nomenclature, liste alphabétiqu e numérotée de 1 à 418 [Code Perman ent
Environnement et Nuisances, 2000], a été créée par le décret 53-577 du 20 mai 1953. Modifiée ensuite par
différents décrets, elle a été refondue dans une nouvelle présentation en 1992, par le décret du 7 juillet 1992
modifiant la nomenclature (première refonte). Ont suivi les refontes et ajouts suivants [MATE, 2000] :

• décret n° 93-1412 du 29 décembre 1993 modifiant la nomenclature des installat ions classées (deuxième
refonte) ;

• décret n° 94-485 du 9 juin 1994 modifiant la nomenclature des installations classées (carrières) ;

• décret n° 96-197 du 11 mars 1996 modifiant la nomenclature des installat ions classées (troisième refonte) ;

• décret n° 97-1116 du 27 novembre 1997 modifiant la nomenclatu re des installations classées (quatrième
refonte) ;

• décret n° 99-1220 du 28 décembre 1999 modifiant la nomenclature des installations classées (cinquième
refonte) ;

• décret n° 2000-283 du 30 mars 2000 modifiant la nomenc lature des installations classées (stockages de
bois).

Actuellement, la nomenclature comprend environ 210 rubriques au total et s'articule en trois parties: les
rubriqu es restant de l'ancienne nomenclature après les différentes refontes, les rubriques relatives aux
substances et celles relatives aux activités. Le classement est désorma is numérique , la numérotation suivant
celle du système international (à partir de 1 000) ; cela conduit à [MATE, 2000] :

• anciennes rubriques, numéro inférieur à 1 000 (17 rubriques sont concernées en mai 2001) ;

• rubriques substances (c'est-à-dire présentées par substance), numéro à 4 chiffres commençant par 1 ;

• rubriques activités, numéro à 4 chiffres commençant par 2.

Le tableau ci-après précise les divisions rencontrées dans les deux rubriques précédentes.

Numéros des différentes divisions de la nomenclature des ICPE [MATE, 2000]
(numéros à quatre chiffres commençant par ceux indiqués ci-dessous)

1 - Rub riq ues relatives à des SUBSTANCES 2 - Rubriques rel ati ves à des ACTIVITÉS

11 - toxiques 21 - activités agricoles et animaux

12 - comburantes 22 - agroalimentaire

13 - explosib les 23 - textiles, cuirs et peaux
14 - inflammables 24 - bois, papier, carton, imprimerie
15 - combust ibles 25 - matériaux, minerais et métaux
16 - corrosives 26 - chimie, parachimie, caoutchouc et matières plastiques
17 - radioactives 27 - déchets
18 - réagissant avec l'eau 29 - divers

Ajoutons qu'une rubrique peut contenir des sous-rubriques, correspondant à différents cas de figures (différents
volumes ou masses de produits stockés, taille ou puissance de l'installation, etc.). Par exemple [MATE, 2000],
la rubrique 2710 « Déchetteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et
apportés par le public » prévoit deux cas en fonction de la taille de l'installation : si celle-ci a une superficie
supérieure à 2 500 m2 (rubrique 2710-1), elle est une ICPE soumise à autorisation (A), alors que si elle a une
superficie comprise entre 100 et 2 500 m2 (rubrique 2 710-2), elle est une ICPE soumise à déclaration (0 ).
Cela sous-entend que, si elle a une superficie inférieure à 100 m2, elle n'est pas classée et peut donc relever
du règlement sanitaire départemental.
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également la réalisation d'évaluations et la mise en
œuvre des remèdes (article L. 512-12).

Les autres chapitres du titre ICPE du Code de
l'environnement portent sur les cas particuliers des
installations fonctionnant au bénéfice des droits
acquis (chapitre III), sur les contrôles et contentieu x
(chapi t re IV), sur les disposi tions part iculières
(chapitre V) , fina ncières (chapitre VI) et diverses
(chapit re VII) . Nous donnons ci-après quelques
exe mples de sanctions applicables sans plus de
détails sur ces chapitres.

Ainsi, les installations classées sont soumises à
des inspections réalisées par des inspecteurs des
ins ta lla tio ns classées (v oir p. 65 , Les ac teurs)
po uvant v isi ter à tout mome nt les insta lla t io ns
soumises à leur surveillance (article L. 514-5). Les
dépenses correspondant à l'exécution des analyses ,
expertises ou contrôles sont à la charge de l'exploitant
(a rtic le L. 514-8 ). Plusieurs cas de dysfonction­
nement dus à l'exploitant sont répertoriés et suivis de
sanctions administ ratives :

• ino bservation des con ditions imposées (artic le
L. 514-1) ; dans ce cas, si les travaux demandés par
le préfet, liés aux conditions imposées , ne suffisent
pas, celui-ci peut suspendre l'activité de l'installation
jusqu'à exécution des conditions imposées ;

• exploitation d'une installation sans avoir fait les
demande s d'autorisation ou de décla ration (article
L. 514-2) ; dans ce cas, le préfet met l'exploitant en
demeure de régulariser sa situatio n par dépôt d'un
dossier de demande d'auto risation ou de déclaration
en préfecture ; il peut égaleme nt suspendre l'activité
de l'installation jusqu'à dépôt des dossiers concernés
en préfect ure ; enfin, si ce la ne suff it pas , il peut
ordonner la fermeture ou la suppress ion de l'instal­
lation ;

• identification de dangers ou inconvén ients non
connus au moment des autorisations ou déclarations
(article L. 514-7) ; dans ce cas, le ministre chargé des
instal lations classées peut , après avis des organes
consultatifs compétents, sauf cas d'urgence, suspendre
l'activité de l'installation jusqu'à suppressiondes dangers
ou inconvénients ; si ces derni ers ne peuvent pas

disparaître, un décret en Conse il d'Etat prévo it de
fe rmer ou supp rime r l' ins tallat ion après avis du
Conseil supérieur des installations classées (CSIC).

Des san ct ions pé nal es sont dé f in ies parmi
lesquelles celles figurant dans le tableau 3.

Les dossiers de demande d'autorisation
ou de déclaration et les prescriptions applicables

Généralités

Le décret 77-1133 du 21 septembre 1977 " pris
pour application de la loi 76-663 du 19 juillet 1976
relat ive aux ICPE " , modifié une douza ine de fois
(de rnière modification dat ée du 12 février 200 1),
cons tit ué de 50 ar ti cl es réparti s dans 4 ti tr es ,
s'applique aux deux catégories d'ICPE (voir article 1
dans l'encadré 4, p. 62). Il définit les modalités de
montage des dossiers de demand e d'autorisation
(titre 1, articles 2 à 24-8) ou de déclaration (titre Il ,
article 25 à 32).

ICPE soumises à déclaration

Dans le cas des ICPE soumises à déclaration,
l'exploitant adresse au préfet une déclaration, dans
laquelle sont reportées un certain nombre d'informations
listées dans l'articl e 25 ( voir Encadré 4, p. 62).
Comme cela est indiqué dans le livre V du Code de
l'environnement (voir paragraphe précédent), le préfet
prescrit alors un arrêté préfectoral dans lequel sont
préc isées les prescript ions générales appl icables
(article 29 du décret 77-1133 et L. 512-9 du Code de
l'environnement), sans oubl ier, le cas échéant, les
prescriptions générales de l'arrêté ministériel pris pour
la catégor ie d'insta llation à laquelle peut appartenir
celle du demandeur (article 28 du décret 77-1133 et
aussi article L. 512-10 du Code de l'environnement).
Le cas échéant, des prescriptions particulières peuvent
être ajoutées aux précédentes (article 30 du décret
77-1133 et aussi article L. 512-12 du Code de l'envi­
ronnement). Finalem ent, l'exploitant reçoit un récé­
pissé de déclaration et la cop ie des prescript ions
générales applicables (article 27 du décret 77-1133).

En pratique, les prescriptions générales des arrêtés
préfect oraux sont rédigées sur la base d'arrêtés-

Tableau 3.
Exemples de sanctions pénales.

SITUATION EMPRISONNEMENT AME NDE

Exploitation sans autor isation 1 an 500 000 F
(article L. 514-9) (76224,51 € )

Exploitation en infraction avec une mesure de fermeture, suppression 2 ans 1 000 000 F
ou suspension d'activité (article L. 514-11-1) ("i 52 449,02 € )

Exploitation sans se conformer avec la mise en demeure de respecter 6 mois 500 000 F
les prescriptions imposées (article L.514-11-II) (76224,51 € )

Refus de réaliser les mesures de surveillance ou de remise en état 6 mois 500 000 F
(article L. 514-1 1-11 1) (76 224,51 €)

Obstacle à l'exercice des fonctions des personnes chargées 1 an 100 000 F
de l'inspection ou de l'expertise (article L. 514-12) (15 244,90 € )
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Encadré 4. de collecter et canalise r autant que possible les
émissions . [. ..J" ;
• depuis plus récemment, la tendance étant à l'uni­
formisation des prescriptions sur l'ensemble du terri­
toire , des arrêtés ministériels sont rédigés afin que
les mêmes prescriptions générales s'appliquent à
toutes les installations d'une même rubrique de la
nomenclature, quel que soit le département où se
trouve l'installation ; un arrêté ministériel porte le
nom de la rubrique de la nomenclature à laquelle il
se réfère (exemp le A.M.1111 = arrêté ministériel
pour la rubrique 1111 de la nomenclature) ; actuel­
lement, il en existe environ 47 , dont un certain
nombre en projet [CFDE, 2001] ; ils sont tous constitués
de l'arrêté proprement dit (4 articles généraux, iden­
tiques quelles que soient les rubriques concernées)
et de deux annexes ; c'est l'annexe 1 qui nous inté­
resse ici ; elle est composée de 8 chapitres , parmi
lesquels, comme dans les anciens arrêtés-types, le
n° 6 o: Air-Odeurs » contient les mêmes prescriptions,
en ce qu i concerne les odeurs , que l'alinéa 6-1
ci-dessus (collecte et canalisation des émissions
d'odeur) ; si pour une rubrique donnée, l'alinéa n'est
pas utile, son contenu est simplement supprimé (seul
reste le numéro, par souci d'homogénéité entre les
arrêtés de toutes les rubriques concernées) .

ICPE soumises à au torisa tion

Dans le cas des ICPE soumises à autorisation ,
une demande d'autor isat ion contenant un certain
nombre d'informations doit être adressée au préfet
(voir article 2 dans l'encadré 4). À cette demande,
des pièces doivent être jo intes , parmi lesquelles
l'étude d'impact qui comprend une évaluation de
l'état initial du -slte et de son environnement, ainsi
qu'une ét ude des effets de l'insta llation sur la
commodité du voisinage , odeurs comprises (voir
article 3 dans l'encadré 4 et remarque 1 ci-contre) . Si
le demandeur hésite sur les éléments qu'il doit
inclure dans son étude d'impact , il peut se les faire
préciser auprès du préfet, lequel peut toutefois faire
compléter le dossier final si besoin (article 3-1). Le
dossier est ensu ite examiné par l'inspection des
installations classées qui consulte différents services.
L'instruction de la demande d'autorisation est longue :
sept-huit mois d'après les délais indiqués dans les
différents articles du présent décret , et en pratique
au minimum huit mois [Arnoux et Dupraz, 2001]. Elle
comprend en particu lier une période d'un mois
d'enquête publique, au cours de laquelle l'expérience
montre que les riverains, inquiets des odeurs poten­
tielles de la nouvelle activité , se manifestent. Un
commissai re enquêteur dresse un rapport de
l'enquête en y joignant ses conclusions personnelles
motivées quant à l'autorisation demandée (article 7) ;
ces conclusions tiennent compte des réponses faites
par l'exploitant aux observations du public. Au vu du
rapport du commissaire enquêteur et des avis enre­
gistrés (articles 7-1, 8 et 9), l'inspecteur des instal­
lations classées rédige, à la demande du préfet, un
rapport portant sur la demande d'autorisation et sur
les résultats de l'enquête et présentant ses propo-

DÉCRET 77-1133 du 21 septembre 1977 pris
pour application de la loi 76-663 du 19 juillet
1976 relative aux installations classées pour
la protection de l'environnement.

Art. 1 : " Le présent décret s'applique aux
installations soumises à la loi du 19 juillet 1976
susvisée, [...J"

Art. 2 : " Toute personne qui se propose de
mettre en service une installation soumise à
autorisation adresse une demande au préfet du
département dans lequel ce tte installation doit
être implan tée. Cette demande, rem ise en
sept exemplaires, mentionne: [. ..} (alinéa 4) les
procédés de fabrication [' ..J, les matières qu 'il
utilisera, les produits qu'il fabriquera, de manière
à appréc ier [. ..J les inconvénients de l'instal­
lation . [...J"

Art. 3 : " À chaque exemplaire de la demande
'autori sa tion doivent être jo intes les pièces

suivantes : [...J (alinéa 4) l'étude d'impact [...J
'étude d'impact présente success ivement :

a) une analyse de l'état initial du site et de
son environnement, portant notamment [. ..} ;

~ u e analyse des effets directs et indirects,
eùes et ermanents de l'installation sur

. et en particu lier [. ..J sur la
voisinag e (bru i s, vibrations,

= '!JlI:::>" émissiOiilS h. • ' e ses)[.,.] »

- ; c , :::; é aration relative à l'instal­
üfj é fi! a ress ée, avan la mise en

sawiiœ "", /1 préet du département [...)
la 'ëd/ara " fi mentionne: (."),,

types (approche ancienne pariais encore utilisée) ou
reprennent les élé me nts d 'arrê tés min istér iel s
(approche nouvelle) :

• un arrêté-type est rédigé par le ministère chargé
de "environnement pour une activité donnée ; aupa­
ravant, « les arrêtés-types avait été pris au fur et à
mesure de l'inscription d'une nouvelle activité dans la
oomernclature, ce qui explique une certaine hétéro­
!IJlênIéité dans les prescriptions relatives aux odeurs.
lITeg:lIuJiis 1994 et suite à la refonte de la nomenclature
I\€$ al é és-types sont rédigés suivant un canevas
• (a , été-type type) » [Lizot, 1994] ; ce canevas
~ a oosiOmliser les prescriptions générales puisqu'il
~~ _ partie commune à tous les arrêtés ­
~«~ applicable à toutes les installations
~l11Ifi~ â ~laitation) et une seconde partie spéci­
f1I~ â Ir '~i(,;1ittt coocernée (encore diffé rente des
~~lti~ Il~ âll!JI cas particulier du demandeur) ;
I~~~~ @I!JI canevas comprend le chapitre
rrrt" @ ~ir~ "'"~ III:lqueJ l'alinéa 6-1 « Captage
I!itt _ atij\swi1~If. â ratmosphère » prévoit que
'" 11..§§ i~/~~~bles de dégager des {. ,.J
~ '§ {)i§WBtrlW h'e fm!J/fPPfJ§ de dispositifs permettant
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sitions de refus d'auto risation ou de prescriptions à
respecter (ar ticl e 10). Ce rapport est présenté au
Conseil départemental d'hygiène (CO Hl, auprès
duque l l'exploitant peut s'exprimer ; « cette dernière
consultation du CDH est la plus déterminante avant
la décision finale du préfet " [Arnoux et Dupraz,
2001]. Le préfet émet alors un projet d'arrêté préfec­
tora l qu'il soumet au deman deur pour observations,
après quoi il statue définitivement (artic le 11). Cet
arrêté comprend des prescriptions techniq ues d'amé­
nagem ent et d'expl oi tation , des tinées à prévenir,
rédu ire ou supprimer, entre autres nu isances, les
inconvénients pour la popul ation en terme d'odeur.
En conclusion, le contenu du dossier d'autorisation
doit être co mplet, soi gné, en joignant des études
objectives et précises pour justifier toute affirmation ;
ajoutons qu'une mauvaise estimation des nuisances
reste de la responsabilité du demandeur et ce dernier
doit donc vei ller à ne pas les sous-estimer [Arnoux et
Dupraz, 2001]. Des schémas détail lés de la procé­
dure de demande d'autorisation existent [Arnoux et
Dupraz, 2001 ; Dueso et Daublanc, 1998].

Remarque 1 : Dans le cas des odeurs , les effets
ne sont pas prévisibles et le type d'analyses à effectuer
pour évaluer l'état initial n'est pas précisé : des
mesures d'intensités d'odeur, entreprises dans l'env i­
ronnement conformément à la norme NF X 43-103
[Gouronnec, 2000 ], semblent les plus appropriées ;
toutefois, l'impact peut également être évalué à l'aide
d'une étude de la gêne olfac tive subie par les popu­
lations riverai nes, mais cela est plus lourd à mettre
en œuvre ; enf in, s'il n'est pas possible de réaliser
des mesures sur site, l'impact théorique de l'installation
peut être éva lué à l'aid e de cal culs de dispersion
atmosphérique appliqués aux effl uen ts odo rants
émis pa r J'installation: ceci implique des mesur es
des niveaux d'odeur à la source, ce qui limite donc
cette approche aux installations exista ntes.

• Prescriptions générales applicables:
cas de l'arrêté du 2 février 1998

En pratique , les prescriptions générales appli ­
cables aux ICPE soumises à autorisation sont définies
dans l'arrêté ministériel du 2 févr ier 1998 relatif
aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi qu'aux émissions de toute nature des ICPE
soumises à autorisation, modifié par les arrêtés
des 17-08-1998 , 14-02-2000 , 15-02-2000, 03-05-2000,
29-05-2000 , 17-02-2001 et 25-05-2001 [CFDE,
2001]. Cet arrêté, quelquefois appelé « arrêté intégré "
car il vise à protég er tous les milieux (air, eau, sols,
paysages) en te nant compte de s déchets , des
risques et des nuisances, bruit et odeur en particulier,
reprend 29 directives européennes et 4 conventio ns
in ternat ional es [Arnoux et Dup raz, 200 1] . Il fa ut
garder à l'esprit que le préfet peut toujours fixer des
prescriptions plu s sévères que ce lles annoncées
dans l'arrêté intégré (voir article 1 dans "encadré 5
ci-après) .

Remarque 2 : L'arrêté précité a repris , quasiment
dans les mêmes termes, l'arrêté du 1er mars 1993
relatif aux prélèvements et à la consommat ion d'eau
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Encadré 5.

ARRÊTÉ du 2 février 1998 relatif aux prélè­
vements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des ICPE
soumises à autorisation (arrêté dit « intégré »).

Art. 1 : « Le présentarrêté fixe les prescriptions
applicables [...Jdes installations classées pour
la protection de l'environnement soumises à
autorisation, à l'exclusion [...]

L'arrêté préfectoral d'autorisation peut fixer,
[...J, des dispositions plus sévères [...J»

Art. 4 : « [. . .JLes poussières, gaz polluants ou
odeurs sont, dans la mesure du possible, captés
à la source et canalisés. [...J»

Art. 20 : « Les dispositions nécessaires sont
prises pour limiter les odeurs provenant du
traitement des effluents. Lorsqu 'il y a des
sources potentielles d'odeurs de grande
surface (bassins de stockage, de traitement...)
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de
manière à limiter la gêne pour le voisinage
(éloignement...).

Les dispositions nécessaires sont prises pour
éviter en toute circonstance, à l'exception des
procédés de traitement anaérobie, l'apparition de
conditions anaérobies dans les bassinsde stockage
ou de traitement, ou dans les canaux à ciel
ouvert. Les bassins, canaux, stockage et
traitement des boues, susceptibles d'émettre
des odeurs sont couverts autant que possible
et si besoin ventilés. »

Art. 29 : « Le niveau d'une odeur ou concen­
tration d'un mélange odorant est défini conven­
tionnellement comme étant le facteur de dilution
qu'il faut appliquer à un effluentpour qu'il ne soitplus
ressenti comme odorant par 50 % des personnes
constituant un échantillon de population.

Le débit d'odeur est déf ini conventionnel­
lement comme étant le produit du débit d'a ir
rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de dilution
au seuil de perception.

L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe, le
cas échéant, le débit d'odeur des gaz émis à
l'atmosphère par l'ensemble des sources odo­
rantes canalisées, canalisables et diffuses à ne
pas dépasser. "

Art. 30 : « [. .. Jalinéa 7 - Équarrissages: Le
dernier alinéa de l'article 29 est remplacé par l'ali­
néa suivant : Dans le cas des équarrissages, le
débit d'odeur ne peut en aucun cas dépasser
1000 000 m3/h. "

Art. 37 IV. : « Les déchets solides ou pâteux
non stabilisés sont enfouis le plus tôt possible,
dans un déla i maximum de 48 heures, pour
réduire les nuisances olfactives et les pertes
par volatilisation [...] " Dans l'annexe Vilb relative
à cet article , est déf inie une distance min imale
entre le lieu d'épandage et les cc habitations ou
local occupé par des tiers, zones de loisirs et éta­
blissements recevant du public » . Cette distance
est égale à 100 m « en cas de déchets ou
d'effluents odorants. "

Art. 45 : « Les déchets et résidus produits
doivent être stockés, avant leur revalorisation ou
leur élimination, dans des conditions ne présentant
pas de risques de pollution (prévention [...Jdes
odeurs) po ur les populations avoisinantes et
l'environnement. [...J»
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ai nsi qu'a ux re jets de tou te nature des ICP E
soumises à autorisation ; celui-ci, suite à un recours
en annulation par l'Union des industries chimiques
(UI C), a été ann ulé par le Conse il d' État le
21 octobre 1996 pour excès de pouvoi r, à savoir que
le texte a été appliqué à la quasi-totalité des instal­
lations, contrairement aux limites fixées par l'article 7
de la loi de 1976 sur les ICPE [CITEPA, 1996]. C'est
f ina lem ent la modificat ion de la loi 76 -663 du
19 j uil le t 19 76 qu i a pe rmis au min istre de
l'Environnement de signer un nouvel arrêté intégré,
en toute légalité [Arnoux et Dupraz, 2001].

L'arrêté du 2 février 1998 est constitué de 10 cha­
pitres, 76 articl es, 7 annexes ; il est accompagné
d'une circulaire d'application et de son annexe. La
notion d'odeur apparaît aux visas, dans les articles 4,
20, 29, 30.8, 371V, 39, 45 (voir Encadré 5, p. 63),
ains i que dans les annexes la pour l'article 10-1
(Valeurs limites d'émi ssion) et lb pour l'article 63
(Surveillance de l'environnement, Air) où le s
méthodes de référence sont définies par les normes
en vigueur (NF X 43-101 pour la mesure du facteur
de dilution au seuil de perception, qui donne accès à
la concentration d'odeur, NF X 43-103 pour la
mesure d'intensités d'odeur et NF X 43-104 pour les
prélèvements d'atmosphères odorantes) . L'annexe
Vllb , relative à l'article 37, comprend également des
éléments sur les odeurs.

Concernant les unités de mesure, il faut souligner
que la conc entrat ion d'odeur , définie dans
l'art icl e 29 de l'arrêté inté gré , es t donnée sa ns
dim ension . Le débit d'air émis par la source est
donné classiquement en m3.h-1. Par voie de consé­
quence, le débit d'odeur, défini dans le même article
comme le produit de la concentration d'odeur par le
débi t d'ai r de la source , est exprimé en m3 .h-1 .

Cependant, dans une norme européenne en cours
de parution et de stinée à remplacer les normes
NF X 43-104 (sur les prélèvements de gaz odorant)
et NF X 43-101 (sur la mesure des concentrations
d'odeur), une unité d'odeur a été introduite (l'unité
d'odeur européenne par m3 , notée uOE.m-3) ; dans ce
cas, le débit d'odeur est don c exp rimé en unités
d'odeur par heure, noté uOE.h-1 [Gouronnec, 2001].

Concernant le cas des usines d 'équarrissage, il
faut apporter un commentaire sur la valeur limite
fixée pour le débit d'odeur (article 30.7 de l'arrêté
intégré), soit 1.106 m3.h-1. À titre d'exemple, considérons
une source, telle qu'un biofiltre : supposons que ce
dernier émet un débit d'air de 80 000 m3.h-1 - soit
une valeur tou t à fait envisageab le dans ce typ e
d'instal lations - dont la concentration d'odeu r est
égale à 20 (sans dimension) ; cela conduit à un débit
d'odeur égal à 1,6.106 m3.h-1, supérieur à la valeur
limite fixée dans l'arrêté intégré. Pourtant, la concen­
tration d'odeur retenue, égale à 20, est extrêmement
faible et correspond nécessairement à un air très peu
chargé en odeur, voire quasiment inodore, ce qui est
très difficile à obtenir dans la réalité; de plus, déter­
miner cette concentration d'odeur nécess ite
d'atteindr e un niveau de dilution égal à 20, ce qui
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correspond aux limites de dilution des olfactomètres.
Notons que cette valeur correspond à la première
valeur donnée dans le tableau de l'annexe à la circu­
laire du 17 décembre 1998 (voir ci-après), en l'occur­
rence le débit d'odeur maximal conseillé pour une
émiss ion à 0 m de hauteur.

Remarque : L'annexe Il alinéa 11 de l'arrêté intégré
porte sur les odeurs , sans que cela nous concerne ici
(( Substances ayant un effet nuisible sur la saveur
ou sur les odeurs des eaux so uterrai nes ou sur
l'odeur des produ its de consommation de l'homme
dérivés du milieu aquatique, [00 '] »).

L'arrêté du 2 février 1998 est accompagné de la
circulaire du 17 décembre 1998 de Madame la
min is tre de l'Aménag ement du Territo ire et de
l'Environnement à Mesdames et Messieurs les préfets
et à Monsieur le préfet de police ; cette circu laire est
suivie d'une annexe reprenant et complétant chacun
des art ic les de l'ar rêté pré cit é. Dans le cas des
odeurs, seul l'article 29 de l'annexe est concerné ; il Y
est écri t : « Les émissions d 'odeurs pro viennent
souvent des rejets diffus qu'il importe de canaliser au
maximum comme le demande l'article 4. Le débit
d'odeurs perçu évolue avec la hauteur d'émission.
Sur une base des connaissa nces et expériences
techniques disponibles à ce jour, une gêne du voisi­
nage peut eppereître selon l'échelle sui vante (ces
chiffres sont des ordres de grandeur) [suit un tableau
repr odu it ci-d essous (Tableau 4)] . Chaque arrê té
d'autorisation fixera les règles à respecter pour limiter
les odeurs ».

Le commentaire acco mpagnant le tablea u de
valeurs apparaît imprécis puisqu'il mentionne:

- les « hauteurs d'émission " sans préciser s'il s'agit
des hauteurs de cheminées ou des hauteurs effec­
tives de rejets lorsque ceux-ci ont une énergie initiale ;

- l'apparition d'une « gêne pour le voisinage " alors
que les méthodes actuelles ne permettent pas de
déterminer de telles données;

Tableau 4.
Débits d'odeu r maximaux conseillés
en fonction de la hauteur d'émission .

(Art . 29 de l'ann exe à la circulaire du 17 décembre 1998
prise en application de l'arrêté du 2 février 1998).

Hauteur d'émission (m) Débit d 'odeur (IW.ho1)

a 1 000. 103

5 3 600 . 103

la 21000 . 10 3

20 180000 .103

30 720 000 . 103

50 3 600 . 10 6

80 18000 .106

100 36 000 . 106
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- « l'apparition d'une gêne " mais sans préciser les
distances à partir desquelles elle apparaît ;

- des valeurs numériques dont l'origine (calculs ou
mesures) n'est pas précisée ; dans les deux cas, les
conditions météorologiques, plus ou moins favo­
rables à la dispersion atmosphérique, pourraient être
précisées.

D'après les vérifications effectuées à l'aide du
code de calculs de dispers ion atmosphérique
ICAIR3C de l'IPSN, les valeurs du tableau corres­
pondent à l'émission de débits d'odeur tels que ,
d'après des calculs de dispersion atmosphérique en
conditions de diffusion faible avec un vent de 2 rn.s'
(conditions de diffusion comparables à ce qui se
passe la nuit ou par temps couvert et vent faible), les
concentrations d'odeur au sol sous le vent du rejet
soient inférieures (en moyenne, sans tenir compte de
l'effet des bouffées de gaz), à partir de 100 m de la
source , à la concentration d'odeur au seuil de
perception [égale à 1, voir Gouronnec, 2000].
Classiquement, l'interprétation de cette valeur seuil
conduit à dire que, si la concentration d'odeur d'un
gaz lui est inférieure, alors, il n'y a pas de perception
de l'odeur. Rien ne peut être annoncé sur la gêne,
sinon , qu'à de tels niveaux de concentrations
d'odeur, il ne peut pas, raisonnablement, exister de
gêne du voisinage . À l'inverse , il se peut que les
concentrations d'odeur au sol soient supérieures au
seuil de perception , 'au niveau des riverains , sans
qu'il y ait nécessairementgêne pour ceux-ci : autrement
dit, les valeurs de débits d'odeur indiquées dans le
tableau pourra ient probablement être plus élevées
sans pour autant occasionner de gêne du voisinage.
Mais le problème réside dans les limites des
connaissances actuelles , qui empêchent de fournir
les niveaux de concentrations d'odeur au sol à partir
desquels la gêne des riverains apparaît effecti­
vement. Dans ce contexte, il apparaît difficile pour le
législateur d'augmenter les valeurs limites
conseillées pour les débits d'odeur émis par les
installations sans risquer d'être confronté à des
plaintes de riverains pour gêne de voisinage.

• Prescriptions générales applicables:
cas des arrêtés sectoriels

Des textes, dits « arrêtés sectoriels " , s'appliquent
à quelques catégories d'installations exclues de
l'arrêté du 2 février 1998 : installations de combustion,
carrières, cimenteries, papeteries, verreries et cristal­
leries , installations de traitement, stockage , trans it
de rés idus , élevages , incinération de cadavres
d'animaux de compagnie, installations de traitement
de surface , préparation et conditionnement du vin
(voir aussiTableau 2, p. 58).

Le tableau 5, p. 66-67 récapitule , pour
chaque secteur d'activité concerné, l'arrêté sectoriel
applicable, les articles portant sur les odeurs et le
contenu de ceux-ci (uniquement les phrases relatives
aux odeurs). Il apparaît que les mêmes articles que
ceux donnés dans l'arrêté du 2 février 1998 se
retrouvent , éventuellement à peine modifiés ou
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complétés. De même, certa ins articles d'un arrêté
peuvent se retrouver dans un autre arrêté (cas des
déchets industriels et déchets ménagers ou cas des
quatre types d'élevages).

Il faut souligner :

- le cas de l'article 11.3 de l'arrêté du 14 mai 1993
(verre) modifié, où une valeur limite de concentration
d'odeur, donnée par la valeur du facteur de dilution
au seuil de perception [Gouronnec, 2000), égale à 20,
est donnée ; le même commentaire que celui noté
précédemment sur les équarrissages peut être fait, à
savoir que cette valeur est extrêmement faible et
correspond à un air presque inodore (idem pour le
débit d'odeur) ;

- le cas de l'article 31 de l'arrêté du 9 septembre
1997 (décharges de déchets ménagers) , qui se
retrouve dans l'arrêté du 10 octobre 1996 (inciné ­
ration de déchets spéciaux), dans lequel il est
précisé qu'une évaluat ion de l'impact olfactif peut
être demandée par l'inspecteur des installations
classées ; aucune méthoden'étantprécisée, la situation
est la même que celle décrite pour l'étude d'impact à
fournir dans le dossier de demande d'autorisation
des installations (voir Remarque 1 p. 63) ;

- le cas des élevages où sont définies des distances
minimales entre les zones d'épandage et les zones
habitées, en tenant compte du fait que des procédés
de réduction des émissions odorantes peuvent être
mis en œuvre ; ajoutons que dans les quatre cas
d'élevages (vaches laitières ou mixtes , plus de
450 porcs, veaux/bovins à l'engraissement, volailles
ou gibiers à plumes), l'article 4, non spécifique aux
odeurs donc non rapporté dans le tableau 5, impose
une distance « d 'au moins 100 mètres entre les
bâtiments de l'installation et les habitations habituel­
lement occupéespar des tiers, les stades ou les terrains
de camping agréés, {...} " .

Les acteurs

Le schéma de la figure 1, p. 68, établi d'après
un texte de C. Desachy [1997], récapitule les acteurs
impliqués dans la vie d'une installation classée ainsi
que leurs rôles.

C'est le ministère de l'Aménagement du Territoire
et de l'Env ironnement (voir la structure du MATE
dans la remarque qui suit), à travers le Service de
l'environnement industriel de la Direction de la
prévention des pollutions et des risques (DPPR/SEI),
qui a la responsabilité de la réglementation des ICPE
(voir « Administrat ion nationale » dans la figure 1,
p. 68). Il dispose également du Conseil supérieur
des installations classées (CSIC), créé par le décret
76-1323 du 29 décembre 1976 modifié et « chargé
d 'assister le ministre chargé des installations
classées " .

Remarque: Le ministère de l'Aménagement du
Territoire et de l'Environnement (MATE) est décrit
dans des textes tels que le décret 97-715 du 11 juin
1997 relatif au x attribut ions du ministre de
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement
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Tableau 5.
Prescriptions générales fournies dans les arrêtés sector iels.

Secteurs
et arrêtés sectoriels applicables

Cimenteries
Arrêté du 3 mai 1993

Papeteries
Arrêté du 3 avril 2000

Verre
Arrêté du 14 mai 1993 modifié

lfrrarrs- ,~aru" Ei . éir2 - ement
<ID? lifl§dhe1t>s i~iefu;

iDinrJJJjl3iilre iiW3l!ll a -. Î 985
«-i'- iinS irrulloiflDlTll "- -~ _ =
~ Ir i1ÏQ ~)

Centre de tri de déchets ménagers prétriés
e déchets industriels et commerciaux
assimilés aux déchets ménagers
Circul aire du 5 janvier 1995
(+ modèle de prescriptions techniques)

~~ existantes
~~mes insta llations
~~ e déchets

1m~ et assimil és
~"llf~ 1!l\uJ!Bl ~ptem bre 1997

Articles
odeurs

3

7.2,9.2,
11.1,
11.3,

12.3.2.IV
Annexes

la, lb

7.2,

9.4,
11.1,
11.3,

Annexes
la, lb

4.1.2.

28,
46

9,
31

Contenu des articles"

" L'émission dans l'atmosphère de [. ..Jgaz odorants [. ..Jsuscep­
tibles d'incommoder le voisinage [...j. .. est réduite autant que possible. "
tend vers art. 4 arrêté 98

- Titre VII Déchets, art. 7.2 = art. 45 arrêté 98
- Titre IX Traitement des effluents, art.92 Odeurs =art . 20 arrêté 98
- Titre XI Pollution de l'air , art.11.1 Dispositions générales =art . 4
arrêté 98
- Titre XI Pollution de l'air, art. 11.3 Odeurs =art. 29 arrêté 98
- Titre XII Pollution des eaux et épandage, art. 12.3 Épandage,
al. 21V =art. 37 arr êté 98
- Annexes la et lb Méthodes de référence : normes NF X 43-101 à
NF X 43-104

- Titre VII Déchets, art. 7 Stockages temporaires, alinéa 2 ~ art. 45
arrêté 98
- Titre IX Traitem ent des effluents, art. 94 = art. 20 arrêté 98 +
" Les gaz odorants doivent être traités conformément aux dispo­
sitions de l'article 11.3 du présent arrêté. "
- Titre XI Pollution de l'air, art. 11.1 ~ art. 4 arrêté 98
- Titre XI Pollution de l'air, art. 11.3 = art. 29 arrêté 98 pour les
définitions des concentration et débi t d'o de ur. Puis la dernière
phrase, sur les valeurs à ne pas dépasser , est remplacée par " Le
facteur de dilution au seuil de perception des gaz émis à l'atmo­
sphère par une source odorante canalisée, canalisable ou diffuse
ne doit pas dépasser 20. En cas de dépassement de cette valeur,
le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des
sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses ne doit pas
dépasser 300 m ê/e. "
- Annexes la et lb Méthodes de référence : normes NF X 43-101 à
NF X 43-104

Titre 1 Prescr iptions comm unes aux installations de transit ou de
prétraitement, art . 4.1 Stockages en réservoirs (fosses ou cuves à
d'une capacité de .. . m3) , al. 2
Émission de vape urs ou d'odeu rs : " L'exploitant met en œuvre les
moyens nécessaires à la prévention des émissions de vapeurs et
d'odeurs. Si les déchets stockés présentent une gêne olfactive, [. ..J,
les réservoirs de stockage doivent être fermés ou mis en dépression
et les gaz collectés puis traités. [. ..J" tend vers art. 4 arrêté 98

- Chapitre V Exploitation, art . 28 : " Le stockage des déchets et
des produits triés, transitant dans l'installation, doit s'effectuer dans
des conditions limitant les risques de pollution (prévention (.. .Jdes
odeurs). " ~ art . 45 arrêté 98
- Chapitre VIII Prévention de la pollution de l'air, art. 46 : " Les
installations susceptibles de dégager des [. ..J odeurs doivent être
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que
possible les émissions . Ces dispositifs, après épuration des gaz
collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et
accessibles aux fins des analyses. Le débouché des cheminées
doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter
d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, [. ..J). Il doit
dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon
de 15 mètres. "

- Titre Il Création de nouvelles installations et extensions d'instal­
lations existantes, Chapi tre Il Choix et localisation du site, art. 9 :
" La zone à exploiter doit être implantée et aménagée de telle sorte
que : [. ..Jelle ne génère pas de nuisances [. ..Jqui mettraient en cause
la préservation de l'environnement et la salubrité publique. [. ..J»

- Titre III Exploitation de l'installation, Chapitre 1Règles générales,
art. 31 : " L'exploitation est menée de manière à limiter autant que
faire se peut les dégagem ents d'odeurs. L'inspection des instal ­
lations classées peut demander la réalisation d 'une campagne
d'évaluation de /'impact olfactif de l'installation afin de permettre une
meilleure prévention des nuisances.
Oes moyens de lutte contre les nuisances olfactives peuvent être
prescrits par l'arrêté d'autorisation "

' " arrêté <l8...$i<~li1l\i!;> ::<. M~u.é iimégré du 2 février 1998 ».

« : » et M =» $i!;J!;\l\i<;mt"it!ll'? 1iJ;, i<:ll!: l.-m /dgn iqu'3ou presque identique.
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Secteurs et arrê tés Art icles Contenu des art ic les '
sectoriels applicables odeurs

Installations spécia lisées 12, - Titre Il Installations spécialisées nouvelles, Chapitre Il Prévention
d'incinération et installations 22, de la pollution de l'air, art. 12 = art . 29 arrêté 98
de co-incinération 30 - Même titre, Chapitre IV Gestion et traitement des déchets issus
de certains déchets de l'incinération art. 22 = art. 45 arrêté 98
industriels spéciaux - Même titre, Chapitre V Règles générales d'exploitation, art. 30 =
Arrêté du 10 octobre 1996 art. 31 de l'arrêté du 9 sept. 1997 + cc En particulier, les capacités

d'entreposage de déchets susceptibles de conduire à d'importants
dégagements d 'odeurs ou les zones d'alimentation des fours
doivent être mis en dépression et les émanations correspondantes
collectées et détruites. "

Incinération de résidus urbains 8 (dans - Titre 1de l'annexe Installations nouvelles, art. 8 : <l-ooJ que le
Arrêté du 25 janvier 1991 l'annexe) stockage des déchets et l'approvisionnement du four d'incinération

ne soient pas à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage.
S'ils sont susceptibles de ne pouvoir être traités vingt quatre heures
au plus tard après leur arrivée, l'aire ou la fosse doit être close et
devra être en dépression lors du fonctionnement des fours ; l'air
aspiré doit servir d'air de combustion afin de détruire les composés
odorants. [.ooJ »

Élevages de vaches laitières 14 - Cha pitre III Règles d'exp loita tion , art.14 : " Les déchets de
et (ou) mixtes 19 l'exploitation et notamment les emballages sont stockés dans des
Arrêté du 29 février 1992 modifié 21.3 conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention

[. ooJ des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environ-
nement. [. ooJ " '"art. 45 arrêté 98
- Même chapitre, art. 19 : " Les distances minimales entre, d'une
part, les parcelles d'épandage des lisiers et purins et, d'autre part,
toute habitation occupée par des tiers, les stades ou les terrains de
camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme,
sont fixées en fonction de la mise en œuvre ou non d'un traitement
ou d'un procédé en vue d'atténuer les odeurs, [. ooJ ". Suivent deux
tableaux (cas des te rres nues et cas des prairies ou terres en
culture) indiquant les distances minimales à respecter, en l'occur-
rence 50 m si un procédé permet d'atténuer les odeurs et 100 m
sinon. Dans le cas des terres nues, la distance peut être de 50 m,
même en l'absence de réduction des odeurs, ID l'enfouissement est
réalisé dans les 12 heures (au lieu de 24 heures)
- Même chapitre, art. 21.3 : " Un cahier d'épandage est tenu à la
disposition de /'inspecteur des installations classées. Il comporte les
informations suivantes : [. ..J, le traitement mis en œuvre pour atténuer
les odeurs (s'il existe). "

Élevages de porcs 16 - art. 16 '" art. 19 de l'arrêté précédent (29 février 1992, vaches
(> 450 porcs) laitières... )
Arrêté du 29 février 1992 modifié 18.3 - art. 18.3 = art. 21.3 de l'arrêté précédent (29 février 1992,

vaches laitières...)
24 - art. 24 '" art. 14 de l'arrêté précédent (29 février 1992, vaches

laitières... ) '" art. 45 arrêté 98

Élevages de veaux de boucherie 14 - art. 14 = art. 14 de l'arrêté du 29 février 1992 (vaches laitières... )
et/ou bovins à l'engraissement 19 - art. 19 '" art. 19 de l'arrêté du 29 février 1992 (vaches laitières...)
Arrêté du 29 février 1992 modifié 21.3 - art.21.3", art. 21.3de l'arrêté du 29 février 1992(vaches laitières.. .)

Élevages de volail les 14 - art. 14 : " Les bâtiments sont convenablemen t ventilés. Toutes
et (ou) de gibier à plumes 17 les mesures [. -] sont prises pour limiter les émissions d'odeurs. "
Arrêté du 13 juin 1994 modifié 19.3 - art. 17 modifié ", art. 19 de l'arrêté du 29 février 1992 (vaches

modifié laitières... )
25 - art. 19.3 modif ié = art. 21.3 de l'arrêté du 29 février 1992

(vaches laitières... )
- art. 25 '" art. 14 de l'arrêté du 29 février 1992 (vaches
laitières... )

Vin 41, - Chapitre 1Dispositions générales, art. 41'" art. 4 arrêté 9~ .
Arrêté du 3 mai 2000 17, _ Chapitre IV Traitement des effluents, art. 17 = art. 20 arrete 98 +

22, " Les cuves de raisin et jus de raisin seront en particulier réguliè-
281V rement nettoyées pour limiter autant que possible les odeurs. "
36 - Chapitre V Valeurs limites d'émission, sect. Pollution de l'air,

art.22 '" art. 29 arrêté 98
Annexe 1 _ Même chapitre, sect. Épandage, art.281V = art. 37 arrêté 98

(=art. 12.3.2IV papeteries). _ .
- Même chapitre, sect. Dechets, art. 36 '" art. 45 arrete 98
_ Annexe 1Méthodes de référence : normes NF X43-101 à NF X43-104

Tableau 5 (suite).
Prescriptions générales fournies dans les arrêtés sectoriels.

• " arrêté 98 " signifie : « arrêté intégré du 2 février 1998 » .

" = " et " ~ " signifient que l'article est identique ou presque identique.
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Intervient :
• pendant l'enquête publique :
• à travers des plaintes (direc tement à l' industriel ou

au burea u de l'envi ronnement de la préfec ture):

• à travers des recours :
- au ministre chargé des installations classées :
~ au tribunal admini stratif p çur mod ification 1
annulation des décisions du préfet :
- au procureur de la Républiq ue si non-respect des
réglementations par l' industr iel (sanctions pénales
déc idées par le tribunal de poliee ou le tribunal
correc tionne l) :
- au tribunal civil pour réparations ou cessations
des dommages causés par l' activité.

ADM INISTRA TIO N
LOCALE

ASSOCIAT IONS
DE PROTECTIO N DE
L'E NV IRONNEMENT

ICP E
(installations classées pour

la protection de
l'environnement)

1

Participent aux :
• CDH (Conseil départemental d 'hygiène) :
• eSIC (Conseil supérieur des installations classées).

ÈCû-lNDUSTRl ES

... DMINISTRATION
NAT IONALE

(ministères)

1

Iï'o<T''''-''eA <;i.''S '
œ. , ' l"-'
""~" ""' "Ptt '
~iIl::lt ' f'>lta""",,-

~ rrA~
im!k...~Jel.. ~ ~-uheufr·éle\'eur .

~J ~i;t: ~""'''\!e:

d"" ,,,,,,,1\: 1·...tœiset icn :
~ ~ rég lementations.

• MATE définit la politique ICPE,
est responsa ble de la législa tion des
ICPE:

• ~lATE 1DPPR 1SEI élabore les
textes , anime l'inspection des instal­
13tion s clas....sées ;

• ~L-\rE ! DE pour la police des
eaux.. les agences de l' eau :

. ~!.ATE dispose du CSIC (Conseil
.: ~.:r des instal lations classées):

•A~ cims:b concernés par les
DCPE : Èw..-oo:rrnie~ FÙ1J.nc~s et
Ibfr.:&rie 1 Aciruln..-e et Pêche 1
1= i:'Ï :5 _ - ~rite 1 Equipement.
.~et ~

Préfet de département e l son bureau de l'environnement :
• coordonne la politique des services extérieurs des ministères :
• s'a ppuie sur les dossiers techniques de l' inspection des installations

classées et sur les avis du COH. arbitre (nombreux intérêts en jeu), statue
(autorisation/déclaration), contrôle, demande des mesures de correction.

In spect ion des install a tions classées (assu rée par les se rv ices exté rieu rs
des minist èr es) :

• organi sée et coo rdonnée par les directeurs des DRIREsous l'a utorité des
préfets de d épartement ,

• assurée en général par les DRIRE, mais aussi par les DSV (Services
vé térinai res) des DDAF (pour activités agricoles , abattoirs et
équarrissage. voire activités agroal imcmairc s) ; cas particuliers .' il Paris ct
petite couronne, assurée par le Serv ice technique interdépartemental de
l'i nspection des installations classées (ST IIIC) el pour les installations
relevant du ministè re de la Défense, assur ée par le Contrôl e gên erai des
années.

Figure 1.
Les acteurs des installations classées.

~
• sont consultés pour les demandes

d' autorisation ;

• aménagent le territoire (urban isme. plan
d'occupat ion des so ls) :

• ont des pouvoirs de police pour tes
acti vités non classées (code des
comm unes).

lülJlI le «il9orett _ "'26 u 9 mai 2000 portant orga­
Iflliisaitii@ W , Dr1Iis ère chargé de l'envi ronnement ;
a i si , Il''adlrmül1Iistra'on cen raie du MATE comprend
ëss é!é ent rattach és directement au ministre (le

se . ~ de l'inspection générale de l'environnement,
!e am 'onctionnaire de défense, le haut fonctionnaire
pour la modernisation et la déconcentration et enfin
le bureau du cabinet) et cinq directions:

i ection générale de l'administration, des finances
e des affaires internationales ;

- la direction des études économ iques et de l' éva­
l a 'on environnementale;

- la direction de l'eau;

- la direction de la prévention des pollutions et des
risques (DPPR) ;

- la direc ion de la nature et des paysage s.

Les ÎSS10 05 du service de l'inspection géné rale
de l'snviro nemen et de chacune des cinq directions
sont égalemen définies dans ce décret ; enfin, le
décret 2000-427 du 19 mai 2000 et deux arrêt és du
même jour définissent les organisati ons internes
et/ou les missions des différentes directions précitées
ainsi que du service de l'in spection générale de
l'environnement.

Localement tvoir « Administration locale » dans la
figure 1), c'est le préfet du département qui assure
l'application de la réglementation, en s'appuyant sur

un service technique appelé « Inspection des instal­
lations classées ». Ce dernier est const itué confor­
mément à l'article 33 (titre III « Dispositions communes
à toutes les installations classées ») du décret 77-1133
du 21 septembre 1977 (voir aussi circulaire du 9 juin
1994), à savoir que « les inspecteurs des installations
classées sont des cadres techniques désignés par le
préfet sur proposition du directeur régional de l'industrie,
de la recherche et de l'environnement " ; ils relèvent
des DRIRE , des Services vétérinaires des DDAF
(Directions dépa rtementales de l'agri cultu re et des
forê ts) ou de la DDASS. Ces inspecteurs son t
formés, y compris en ce qui concern e les odeu rs et
les méthodes de mesures associées , par un orga ­
nisme spécia lisé, l'IFORE, Inst itut de formation de
l'environnement, créé par arrêté du 9 juillet 2001.

En pratiqu e, les inspecteurs des insta lla t ions
classées instruisent les demandes d'autorisation et
proposent les prescriptions tec hniques, ils sont les
interlocuteurs privilégiés des industriels et du public
pour les risques et les pollut ions et assurent le
contrôle de l'application de la réglementation. À cet
effet, ils ont des pouvoi rs de police et peuvent donc
dresser procès-verba l [Arnoux et Dup raz, 2001 ;
Desachy, 1997]. Autorisés à visiter à tout moment les
installati ons soumises à leur surveillance, ils sont
assermentés et ast re ints au sec ret professionnel
(article L. 514-5 du Code de l'environnement). Sur un
plan général, ils assurent la gestion de la surveillance
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des milieux, ainsi que la prise en compte globale des
risques d'accide nts [Desachy, 1997].

Au nombre de 1 325 à temps plein ou partiel , soit
679 inspecteurs en équivalent temps plein [Arnoux et
Dupraz, 200 1], ils ne peuvent pas contrô ler la totalité
des ICPE (plus de 500 000 , voir p. 59) ; il existe donc
une po litique de pr iorité très sé lective [Desachy,
1997], telle que seuls environ 4 000 établissements
sont prioritaires vis-à-vis du contrôle sur les 62 613
soumis à autor isation: la prior ité est accordée aux
établissements qui ont de « forts enjeux environne­
mentaux " ou aux « établissements à risques "
(da ns la c ircu laire du 11 ma rs 1987 re la tive à
l'inspection des installations classées pour la protection
de l'environnement, qui définit certaines priorités, ces
établissements sont assoc iés à la notion de ec risques
industriels majeurs " et correspondent pour la majo­
rité d'entre eux à des installat ions relevant de la
directive Seveso) ; sont ensuite contrô lés les étab lis­
sements « avec enjeux environnementaux modérés "
et enfin les autres installations [Pelligand, 200 1].

Cas particuliers d'activités liées
à l'épuration des eaux usées

Dans le cadre de l'épurat ion des eaux usées,
quelques textes supplémentaires s'appliquent. Parmi
eux, deux concerne nt la collecte et le traitement des
eaux usées et deux autres concernent l'épandage
des boues issues du traitement des eaux usées. Le
tableau 6, p. 70 , rep rend les artic les visés par les
odeurs et leur contenu. De nouveau, les prescriptions
visent à minimise r les émissions d'odeur, à limiter les
nuisances olfactives ou la gêne pour le voisinage.

Jurisprudence

La jurisprudence est constituée de déc is ions
prises lors de procès opposant riverains et industr iels
ou administration . Ces décisio ns peuven t être prises
ultérieu reme nt comme réfé re nce dans le cadre
d'autres procès. Il ne s'agit pas ici de lister de façon
exhaustive les prob lèmes d'odeur cités dans la juris­
prudence mais plutôt d'observer diffé rents types de
décisions auxquelles peuvent être soumises les diffé­
rentes parties impliquées.

L. Chabanne-Pouzynin et P. Arnoux [1995] dressent
un tableau synoptique de situations caractéristiques
relatives à des prob lèmes d'odeur. Il y apparaît que
la décision peut porter sur:

• le préjud ice olfactif , tel que des juges peuvent
accorder réparat ion à des plaig nants à cause des
odeurs dégagées par des activités industrielles ;

• l'appréciation souveraine des juges concernant
le mode de réparation du dommage causé par les
odeurs ;

• la nature de la nuisance, à savoir que des odeurs
non nécessairement associées à la notion de toxicité

POLLUTION ATMOSPHÉ RIQUE N° 173 - JANVIER-MARS 2002

mais considé rées comme désagréables par la popu­
lation peuvent constituer une infraction ;

• les prescriptions complémentaires qu'un tribunal
admin istra tif peut prendre pour protéger l'envi ron­
nement des odeurs émises par une installation ;

• la responsabilité de l'État engagée dans le cas
de préfets qui ne prendraien t pas les mesures néces­
sa ires po ur rédu ire les odeu rs nu isa ntes ou
lorsq u'une ICPE est dans une situa tion irréguliè re
par rapport à son arrê té d'autorisation d'exploiter,
sa ns que les sanctio ns pré vues par les te xtes
(travaux , suspensio n d'activité , et c ., voir p. 59
Dispositions applicables) ne soient app liquées par
l'administr at ion ; les réparati ons acco rdées son t
constituées de sommes d'argen t ou peuvent n'être
que symbo liques.

Cito ns encore un cas portant sur les lacunes
d'une étude d'impact [Code Permanent Envi ron­
nement et Nuisances, 2000]. Le problème concerne
une conse rver ie de légumes , dont l'étude d'impact
j oin te au doss ie r de de ma nde d'autorisation
prévoyait bien de traite r les eau x rés idu ai res
polluées , mais (1) ne contenait aucune description
des effets de ce trait ement du po int de vue des
odeurs produites, (2) ne mentionnait pas l'existence
d'habitations isolées à moins de 300 m des bassins
d'épuration, (3) ne prévoyait pas des mesures suffi­
santes pour compenser les nuisances olfactives. En
conséquence, l'étude d'impact « ne satisfait pas aux
exigences des dispos itions réglementaires " et
l'arrêté pré fec tora l, cons idéré comme issu d'une
o: procédure irrég ulière " , est annulé. De plus , les
frais d'expe rtise sont mis pour moitié à la charge de
l'État, qui est en plus condamné à payer la somme
de 5 000 francs aux requérants, et pour moitié à la
charge de la conserverie (Cour administrative d'appel
de Bordeaux, 26 chambre, arrêt du 17-02-97).

Conclusion

Lorsque les odeurs d'origine industrielle ou agri­
cole engendrent des nuisances olfactives , elles sont
désormais considérées comme un polluant atmo ­
sphérique (loi sur l'air 96-1236 de décembre 1996,
voir Encadré 2, p. 57) . Lorsqu'elle sont émises à
des niveaux non négligeab les, elles le sont le plus
souvent par des ICPE, installations classées pour la
protection de l'environnement, soum ises à déc la­
ration (IC PE-D) ou à autorisation (ICPE-A) ( voir
Encadré 3, p. 59). La réglementation relat ive aux
ICPE, développée dans le livre V, titre 1du Code de
l'environnement, s'articule (voir Tableau récapitulatif 2,
p. 58) autour de :

• la prévent ion, au niveau de l'environnement,
quand elle demande de dresser un état initial d'un
site du point de vue des ode urs (sans préciser le
type d'analyse à effec tuer) et de joindre cel ui-c i à
l'étude d 'impact destinée au dossier d'autorisation
établi par l'exploitant d'une /CPE-A en réponse à la
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Tableau 6.
Prescriptions applicables aux activités liées au traitement des eaux usées.

Te tes appli cables

Ouvra es e llecte
et de mite en des eau usées:
pres .. techniques
mi 'màies li les
Arrê ê écembre 1994

Ouvrages de collecte
et de traitement des eaux usées
dispensés d'autorisation :
prescriptions techniques minimales
Arrêté du 21 juin 1996

Épandage de boues issues
du traitement des eaux usées
Décret du 8 décembre 1997

Épandage de boues sur les sols agricoles :
prescriptions techniques applicables
Arrêté du 8 janvier 1998

Art icles
odeu rs

3.i,
Annexe
11 1.

16

8
15
19

5

Contenu des articles

- Chapitre 1 Prescriptions générales pour les nouveaux systèmes
d'assainissement, Section 1 Contenu de la demande d'autorisation,
art. 3.i : " Le document [. ..] comprend : [. ..] les dispositions de
conception ou d'exploitation envisagées pour minimiser l'émission
d'odeurs, [. ..] susceptibles de compromettre [. ..] la tranquillité du
voisinage. »

- Annexe Il Règles générales applicables aux rejets en conditions
normales d'exploitation pour des débits n'excédant pas leur débit de
référence, Alinéa 1 Règles de conformité : " Les échantillons [. ..]
ne doive nt pas conten ir de substances de nature à favor iser la
manifestation d'odeurs. "

- Chapitre Il Dispositions techniques complémentaires applicables
au x seules opérations soumises à déclaration , Section II I
Implantation, art. 16 : " Les ouvrages sont implantés de manière à
préserver les habitants et établissements recevan t du public des
nuisances de voisinage. Cette implantation doit tenir compte des
extensions prévisibles des ouvrages ou des habitations. Les équi­
pements sont conçus de façon à ce que leur fonctionnement mini­
mise l'émission d'odeurs, [. ..] susceptibles [. ..] de constituer une
gêne pour sa tranquillité. [celle du voisinage] »

- Chapitre Il Conditions générales d'épandage des boues, art. 8 :
" [. ..] Toutes dispositions doivent être prises pour que l'entreposage
n'entreîne pas de gênes ou de nuisances pour le voisinage, [. ..]
Une solution alternative doit être prévue [sinon] [. ..] "
- Chapitre III Disposit ions techniques relat ives aux épandages,
art. 15 : " [. ..] Oes distances minimales doivent être respectées par
rapport : [. ..] des habitations et établissements recevant du public
de manière à [...] limiter les nuisances olfactives. [...] "
- Chapitre IV Application de la loi sur l'eau, art. 19 : «l ..] le document
mentionné comprend: [. ..] les dispositions envisagéespour minimiser
l'émission d'odeurs gênantes. [...] "

- Section 1 Conception et gestion des épandages, art. 5 : " [. ..]
L'implantation des ouvrages d'entreposage, dépôts temporaires et
dépôts de transit, leur conception et leur exploitation minimisent les
émissions d'odeur perceptibles pour le voisinage, notamment lors
des phases d'apport et de reprise des boues. [. ..] Le dépôt respecte
les distances minimales d'isolement[. ..] " soit, d'après le tableau 4,
annexe Il, 100 m pour " les immeubles habités ou habituellement
occupés par des tiers, zones de loisirs ou établissements recevant
du public "

demande du préfet (décret 77-1133 de septembre
1977 , voir Encadré 4, p. 62) ;

• la limitation, au niveau des sources, des rejets
gazeux odorants quand elle fixe, au niveau national
(minist re de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnement) ou local (préfets), les prescriptions
applicables par les exploitants ; pour les ICPE-D,
les prescriptions générales visent à collecter et cana­
liser les odeurs ; pour les ICPE-A soumises à l'arrêté
intégré du 2 février 1998 (voir Encadré 5, p. 63) et
sa circulaire d'applicati on de décembre 1998 , les
prescriptions générales visent à éviter la production
d'odeurs (article 20), à limiter leur dispersion (articles
4, 20, 371V et 45), à fixer des distances minimales
entre les sources d'odeurs de grandes surfaces , y
compris les zones d'épandage, et les premiers riverains
(articles 20 et 371V) et enfin à limiter la quant ité
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d'odeur émise (articles 29 et 30.7) ; à noter que les
valeurs maximales données en fonction de la hauteur
d'émission dans l'annexe à la circulaire précitée (voir
Tableau 4, p. 64) , n'o nt aucun caractère obliga­
toire et qu'une seule valeur limite est fixée au niveau
national, pour les usines d'équarrissage (article 30.7
de l'arrêté précité) ; les autres valeurs limites, si elles
existent, sont fixées par les préfets qui le souhaitent
(article 29 de l'arrêté précité) ; les ICPE-A non sou­
mises à l'arrêté intégré précité sont soumises aux
arrêtés sectoriels listés dans le tableau récapitulatif 5,
p . 66-67 , do nt les artic les sur les odeurs sont
équivalents à ce qui précède ; ajoutons que le traitement
des odeurs est parfois évoqué dans les arrêtés
sector iels mais qu e la mesure des eff icacités
de désodorisation de tels systèmes, différentes des
efficacités de réduction des molécules, n'a généra-
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lement rien d'obligatoire, que ce soit à la réception
de l'installation de traitement ou dans le cas de
contrôles réguliers ; les activités liées au traitement
des eaux usées sont soumises à des textes différents,
dont les articles sur les odeurs sont similaires à ce
qui précède (voir Tableau 6, ci-contre).

L'application de la réglementation en vigueur, ou
la préparation de textes nouveaux, se traduit par la
nécessité de disposer de méthodes et de moyens de
mesures adéquates : ceux-ci sont décrits dans les
normes, qu'elles soient françaises (normes AFNOR),
européenne (norme CEN) ou internationale (norme
ISO ). À l'inverse , le lég is lateur peut prend re en
compte les évolutions de la techn ique et de la métro­
logie en réd igeant de nouveau x te xt es ou de
nouvel les prescriptions coh érents avec celles -ci.
Dans le cas des odeurs, les normes françaises appli­
cables sont les suivantes : NF X 43-101, NF X 43-103
et NF X 43-104 [Gouronnec, 2000] tandis qu'un projet
européen, noté prEN 13725, en cours d'élaboration,
rendra caduque les normes NF X 43-101 et NF X 43-1 04
dès sa parution, probab lement en 2002 [Gouronnec,
2001].

Ajoutons que pour une bonne appl icat ion de la
législation , les différents intervenants doivent veiller ,
au moment des mesures (de contrôle ou autre), au
choix d'une stratégie d'étude appropriée aux objectifs

fixés et à la réalisation de mesures de qualité [Club
CRIN Environnement, 1998 a]. Concernant la straté­
gie d'étude , l'obtention de résultats représentatifs des
problèmes évoqu és par le voi si nage nécessite
qu'une attent ion particulière soit portée sur le choix
des po ints de mesu res dan s le cas de mesu res
pon ctue lles dan s l' espace et sur le choi x des
conditions de fonct ionnement du procédé dans le cas
de mesures ponctuelles dans le temps. Quant à la
qualité des mesures , elle est liée aux caractéris ­
ti que s de la méth ode ut il isée (quali té supposée
garantie dans le cas des normes), mais égalemen t
aux caractéristiques du matériel et à la compétence
du laboratoi re [Club CRIN Environnement , 1998 a]. À
noter qu'il n'existe pas, à cette heure (janvier 2002),
d'agrément délivré par le ministre chargé des instal­
lations classées [MATE] pour les pré lèvements et
analyses de gaz odorants et que le Comité frança is
d'acc ré d itat io n (CO FRAC) ne di spo se pas de
programme d'accréd itation dans ce domaine (il en
existait un, clos en 1997). Toutefois un laboratoi re
peut toujours demande r à se faire accréditer sur une
métrologie « hors prog ram me COFRAC " . Pour
l'avenir, des agréments seront probablemen t délivrés
par le MATE pour les prélèvements et analys es
sensorielles de gaz odorants lorsque le projet de norme
européen prEN 13725 sera en vigueur en France.

Annexe
Considérations générales sur la législation

Le principe de la séparation des pouvoirs , intro­
duit en France au XVIIIe siècle par Mont esquieu ,
s'applique encore aujourd 'hu i [Brunet-Lecomte,
2001] ; ainsi l'auteur distingue:
• le pouvoir législa tif : il appartient au Parlement
qui est seul compétent pour élaborer les lois ; le
Parlement est constitué de l'Assemblée national e
et du Sénat ;
• le pou vo ir exécutif : il ap pa rtient au Go uver­
nement (ministr es et Pr emi er min istre ) et au
Président de la République, qui respectent - dans
un État de droit , par opposition à un État de police
- et font respecter la loi ;
• le pouvoir judiciaire : il permet de régler , par
appl ication de la loi, les litiges entre part iculiers
(-> c'est le droit civil), entre l'administration et ses
administ rés ou en tre des personnes pu bliqu es
(-> c'est le droit public) ; enfin, il réprime les infrac­
tions (-. c'est le droit pénal).

« Les règles de droit n'ont pas toutes la même
valeur et s'ordonnen t en fonction d'une hiérarchie
qui correspond à celles de leurs auteurs " [Brunet­
Lecomt e, 2001 ]. D'une façon générale, la régle­
mentation s'appuie sur des textes généraux énonçant
des principes, des objectifs, voire définis sant des
procédures (enquêtes publiques, études d'impact
ou de danger, etc .) et des textes « pris en appli­
cation " des précédents, plus spécifiques dans leur
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description des limites à respecter ou des moyens
à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés
[Club CRIN Environnement, 1998 b].

Le tableau 7, p. 72 , réca pit ule les types de
textes couramment utilisés, en précisant leur ordre
hiérarchique dans le cas de la France (voir aussi
Remarque 1). Il a été réalisé d'après les informations
fournies par H. Brunet-Lecomte [2001] et les données
de « Club CRIN Environnement » [1998 b].

Ajoutons à ce tableau deux notions ; celle de
« règlement " et celle de « code " :

• un règlement (exemple : le « règlement sanitaire
départemental " ) est un ensemble de textes régle­
mentaires, c'est-à-dire de décisions (ou actes) exé­
cutoires issues du pouvoir exécutif national ou local
(préfets et maires) par opposition aux lois qui émanent
du Parlement (voir Tableau 7) et sont nécessai­
rement non individuelles ; cela signifie qu'il constitue
une dispositi on générale et impersonnelle par
opposition aux décisions exécuto ires individuelles
(voir Note * du tableau 7) ;

• un code est un ensemble d'articles, issus de lois
s'il s'agit de la « partie législ at ive " et issus de
décrets ou d'arrêtés s'il s'agit de la « partie régle­
mentaire " ; il en existe 59 en France, dont le Code
de l'environnement paru en septembre 2000 - voir
Remarque 2, p. 72).

71



DOCUMENTS

Tableau 7.
Différents types de textes réglementaires.

Niveau Textes Commentaires

INTERNATIONAL • Traités
• Conventions

• Tra ités
• Règlements
• Directives

EUROPÉEN

• Décisions
• Avis

Le plus souvent très généraux

• Directement applicab les par les États membres
• " Traduites" en droit national, c'est-à-di re qu'elles fixent des objectifs, mais elles
laissent le pouvoir aux États de prendre des mesures d'application cohé rentes avec
leur droit interne

CONSTITUTION

• S'impose à tout autre texte
• Constitution de la V· République française, approuvée par référendum (4 octobre 1958)
• Définit une hiérarchie des textes

TRAIT ÉS

• Priment sur les lois (art. 55 de la Constitution)

=> acte administratif supérieur
ou

décret**

FRANÇAIS

LOIS

• Interviennent dans un domaine limité, défini par l'art. 34 de la Constitution (cette limitation est unique
dans les constitutions des démocraties occidentales)
• Projets d'origine parlementaire (10 % des cas) appelés " proposi tions de lois " '" des projets d'origine
gouverneme ntale , élaborés par des ministres , délibérés en Conseil des ministres présidé par le Président
de la République, appelés " projets de lois "
• Examen des projets de lois par le Conseil d'État pour modifications éventuelles, amendements possibles
par le Parlem ent ou par le Gouvern ement , votes par le Parlem ent (Ass emblée nationale et Sénat),
promulgation par le Président de la République et publ ication au Journ al officie l (entrée en vigueur)
• Textes déf initifs, c'est-à-dire non contestables devant le juge administratif

DÉCISIONS (OU ACTES) EXÉCUTOIRES

• Acte unilatéral d'une autorité administrative (Président de la Républ ique, ministres, préfets, président
de conseil régional ou général, maires... ), qui se traduit par des effets juridiques sur la personne auquel il
s'applique et ceci indépendamment du consentement de cette dernière.
• Classables en trois catégories en fonction de l'autorité compétente et de la forme prise par la décision ' ;
ainsi , si la décision est prise :
- - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - . - - -- - - - - - - - - - - - - - - --- -- - - r - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - -

par par les ministres : par les autres autorités
le Président de la République : administratives

ou le Premier ministre : 1

: ~ délibération
: si organisme délibérant

=> lettres, clrculalres? ", : (consei l régional, général,
arrêtés (forme la plus élabo rée) : municipal)

1 => arrêtés sinon
1

1 (préfet, prés ident de conseil
: régional ou général , maire)-- - - ---- -- J L _

• Contestables devant le juge administratif (" autorité de chose décidée ,,)

, Les décisions exécutoires peuvent également être classées en deux catégories selon qu'elles constituent un texte réglementaire (publié) ou non
(décision notifiée) : une décision non générale, individuelle et non permanente n'est pas réglementaire (par exemple : permis de construire).
•• Si le décret passe en Conseil d'État pour avis avant signature, il est appelé " décret en Conseil d'État " .
••• La circulaire (ou instruction) est le moyen par lequel une autorité administrative donne des recommandations ou des ordres à ses subordonnés
(par exemple: du Premier ministre à ses ministres ou d'un ministre aux préfets) ; c'est un document interne, destiné à expliquer comment appliquer
la réglementation définie au niveau national; sauf cas particuliers, ce n'est pas un texte réglementaire, mais une circulaire est nécessairement
conforme avec le texte réglementaire qu'elle accompag ne.

Remarque 1 : Un texte peut être régulièrement
modifié (par un arrêté), ce qui nécessite de consulter
les derni ères versions parues. D'où l'importance
d'utiliser des sites officiels ou de vérifier les mises à
jour dans le cas des édit eurs pr ivés (exempl e :
" Code Permanent Environnement et Nuisances "
Éditions Législatives, très couramment utilisé en ce
qui concerne les problèmes d'environnement). Le
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si te Internet aid a.ineris .fr prend généralem ent
en compte les différentes modifications des textes,
par ailleurs répertoriés en fonction de leur date de
création.

Remarque 2 : Le « Code de l'environnement ,
Partie législative " , document officiel rassemblant les
text es légis latifs en vigueur rela tifs à l'environ­
nement, est paru au Journal officiel du 21 septembre
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2000 ; il remplace les anciennes « lois " par des
articles de « livres Il (voir ordonnance n° 2000-914 du
18 septembre 2000 relative à la Partie législative du
Code de l'environnement). Une table de concordance
permet de retrou ver la nouve lle numérotation des
textes. Le Code de l'environnement est consultable
dans sa version papier (Code de l'environnement,
Partie législative, 2001) mais également sur Internet,
par exemple à l'adresse www.environnement.gouv.fr.
Il est articu lé de la façon suivan te : six « livres " ,
comportant chacun plusieurs « titres ", eux-mêmes
constitués de plusieurs « chapitres " ; chaque article
du code est donc numéroté Lxyz-w avec :

- Lx, x = 1 à 6 pour Livre 1 à Livre VI ;

Livre 1: Dispositions communes

Titre 1 : Principes généraux
Titre Il : Information et participation du citoyen

Titre III : Institutions
T it re IV : Assoc iat ions de protection de
l'environnement
Titre V : Dispositions financières

Livre Il : Milieux physiques

Titre 1 : Eau et milieux aquatiques

Titre Il : Air et atmosphère

Livre III : Espaces naturels

Titre 1 : Littoral
Titre Il : Parcs et réserves
Titre III : Sites
Titre IV : Paysages
Titre V : Accès à la nature

Livre IV : Faune et flore

Titre 1 : Protection de la faune et de la flore

Titre Il : Chasse
Titre III : Pêc he en eau douce et gestion
des ressources piscicoles
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- y = numéro du titre ;

- z =numéro du chapitre ;

- w =numéro de l'article incrémenté dans le chapitre.

Exemple : art. L. 228-2 cor respond à livre Il
« Milieux physiques » , titre Il « Air et atmosphère ",
chapitre 8 « Dispositions diverses - , article 2.

Le sommaire simp lifié du Code de l'en viro n­
nement figure ci-dessous.

Remarque 3 : De façon analogue au cas des lois,
les textes liés à l'environnement tels que arrêtés et
décrets seront à terme rassemblés dans un « Code
de l'environnement, Partie réglementaire " , actuel­
lement en cours d'élaboration.

Livre V : Prévent ion des pollutions, des risques
et des nuisances

Titre 1 : Installations classées pour la protection
de l'environnement
Titre Il : Fabrication, importation et mise sur le
marché de substances chimiques
Titre III : Organismes génétiquement modifiés
Titre IV : Déchets
Titre V : Disposit ions particulières à certains
ouvrages ou installations
Titre VI : Prévention des risques naturels
Titre VII: Prévention des nuisances acous ­
tiques et visuelles
Titre VIII : Protection du cadre de vie

Livre VI : Dispositions applicables en Nouvelle­
Calédonie, en Polynésie française, à Wallis et
Futuna, dans les terres australes et antarc­
tiques françaises et à Mayotte

Titre 1 : Dispositions applicables en Nouvelle-
Calédonie
Titre Il : Dispositions applicables en Polynésie
française
Titre III : Dispositions applicables à Wallis et
Futuna
Titre IV : Dispositions applicables dans les terres
australes et antarctiques françaises
Titre V : Dispositions applicables à Mayotte
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